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Les quarante piliers

Cette collection, aucune école ne la fonde, seulement l’énigme de l’architecture invisible que nous appelons civilisation, habitacle à l’intérieur duquel se reproduit le questionnement humain sans trêve ni réponse.
La coupole de Sainte-Sophie à Constantinople – église devenue mosquée, puis musée – inspire la métaphore poétique des Quarante Piliers : « cinq fois huit arcades de fenêtres lumineuses par où passe l’éclat de l’aurore ».Cette voûte est « comme un ciel resplendissant », dit Paul le Silentiaire décrivant l’œuvre de son maître, l’empereur romain-byzantin, bâtisseur de la Grande Église et du Corps du Droit Civil, Justinien Ier (vie siècle), auquel l’Occident est d’abord redevable de sa capacité stratégique d’organiser.
Ayant pour horizon l’Anthropologie dogmatique, cette collection accueille des écrits anciens ou d’aujourd’hui. Dogmatique veut dire que toute civilisation, y compris donc l’occidentale, vit d’acclamations de ses images, d’interprétations, de discours aspirant au statut d’intouchables, dont les conséquences normatives tiennent à leur authentification selon les formes.
L’horizon rappellera au lecteur la structure oubliée : qu’il n’y a pas de pouvoir ni de légitimité ni de commerce social de la parole sans mises en scène, sans la théâtralisation du monde et l’emblème d’une Référence totémique. Et ce constat – pas de société humaine qui ne soit confrontée à l’enjeu de Raison – vaut pour la préhistoire comme pour l’ère ultramoderne.
Un vaste champ d’érudition est ici sollicité : la question du sujet et les montages de la filiation, l’enveloppe esthétique des civilisations et l’édification historique des Textes, la formation des espaces normatifs et les guerres de la représentation, la religion des sciences et l’homme automate de la Mondialité contemporaine.

 Pierre Legendre

avec le concours de





Note marginale

Un coup d’épée législatif
Remarques par-delà le bilan
par
Pierre Legendre

Voici le livre exhaustif, qui met sur la table les cartes dont dispose l’État républicain depuis le vote de la loi de 1905, pour maîtriser la Question religieuse telle qu’elle se pose en France, pays à la fois fasciné par la forme pontificale du pouvoir et portant la trace institutionnelle d’accès révolutionnaires régulièrement intégrés dans le paysage politique.

Il faut avoir saisi le sens des idéaux français, associés à la profondeur historique des affaires religieuses, pour entreprendre de clarifier l’enjeu d’un texte législatif mythifié, invoqué de nos jours avec ferveur sans pour autant qu’on le lise ni même qu’on en sache l’exact contenu.

Par une annonce sans ambiguïté – Scruter la loi de 1905 –, l’auteur du présent ouvrage embarque le lecteur pour une analyse littérale, à partir d’un texte sûr, c’est-à-dire dûment authentifié et pour la première fois restitué à son intégrité archivistique. Tâche ingrate, mais qui au bout du compte met fin à la difficulté de s’orienter dans les méandres du long travail de sape de l’édifice concordataire au xixe siècle et dans le dédale d’une cinquantaine de modifications empilées au cours du xxe siècle. De cette délicate recherche érudite, comparable aux fouilles archéologiques progres
sant couche après couche, surgit la certitude que nous avons affaire à l’un de ces grands gestes politiques, éclairés autant qu’aveugles, qui ouvrent un temps nouveau dans l’histoire de France : un coup d’épée législatif, à la française si l’on peut dire, a tranché dans le vif de la tradition pour mettre en scène une liberté moderne ; cependant, « ni l’État, ni l’Église, ni personne, n’avait l’expérience de cette liberté où il fallait s’engouffrer sans savoir où elle menait ». Ce mot d’Émile Poulat non seulement donne à la loi de séparation des Églises et de l’État son relief de haut fait dans la saga républicaine, mais il engage aujourd’hui à réfléchir sur la condition sine qua non de la viabilité d’une décision étatique maniant l’explosif religieux : d’abord et avant tout, la conscience d’affronter la dimension du temps, la résistance du capital historique.

La conscience de ce qui résiste comme passé n’a rien à voir ici avec la folklorisation nostalgique dont ont pu jouer sous le régime parlementaire les groupes conservateurs s’opposant aux « sans Dieu », pas plus qu’avec les outrances du mélodrame anticlérical, « un satanisme de bazar » selon la formule si juste d’un observateur allemand fort instruit de nos mœurs1. La résistance dont il s’agit, ce n’est rien de moins que le béton institutionnel, c’est-à-dire l’entrelacement du discours de légitimité et des pratiques juridico-administratives à la faveur duquel s’est construit et se reproduit le système social du lien religieux. En d’autres termes, le passé est le ciment qui fixe la réalité de ce lien.

Défaire le système du Concordat* de 1801 négocié par Napoléon avec Pie VII et complété par les Articles organiques (mesure française unilatériale), défaire cet ensemble – un ensemble juridiquement sophistiqué au point d’être devenu impénétrable au commun des mortels –, qui avait adapté le Concordat de François Ier (1516) aux nouveautés issues de la Révolution de 1789, signifiait s’attaquer simultanément à l’enveloppe politique et aux réglementations du lien religieux depuis l’Ancien Régime2. Le Parlement de 1905 a
donc bataillé sur ces deux fronts : d’une part, sur le terrain de la nouvelle légitimité, au nom de la République ; d’autre part, sur le terrain non moins rigoureux et concret des pratiques : abolir le service public du culte, le budget des cultes et l’administration chargée de gérer ce service et ce budget, et du même pas poser les règles garantissant le libre exercice des cultes, une liberté sans exclusive.

Ainsi pouvons-nous raisonner sur une base claire : les leçons de la réalité historique.

Mes remarques sur les développements présentés par Émile Poulat visent à souligner, à l’intention du lecteur, la portée d’une étude véritablement inédite et portant à conséquence.


Inédite, en ce qu’elle inscrit la loi de 1905 dans la dynamique de la singularité française aux prises avec la question d’une Église nationale ; j’entends par là, le long, très long cheminement de l’État en France pour tirer son épingle du jeu des pressions pontificales, jusqu’à ce point de rupture législatif : « l’enterrement républicain du gallicanisme* » – vaste question qui touche à l’histoire, indéfiniment actuelle, du rapport entre religion et nationalisme.


Portant à conséquence : l’ouvrage édité ici n’est pas seulement une somme destinée à instruire un large public des tenants et aboutissants d’une loi républicaine mémorable. Si son panorama est si large, et ses jugements à la fois si pertinents et mesurés, c’est le fruit d’un labeur qui, s’étendant sur plusieurs décennies, a su échapper à l’emportement des modes, aux a priori d’un anti-juridisme dévastateur des sciences humaines ou sociales, et à l’illusion d’une histoire réduite à la succession de pages qu’on tourne. Ce livre est une leçon de méthode.

Avec la précision d’un archiviste du conflit français, l’expérience d’un conseiller très sollicité au-delà de l’Hexagone et la fermeté du connaisseur des rouages parlementaires et gouvernementaux comme des mécanismes ecclésiastiques, Émile Poulat offre à l’opinion publique, aux décideurs politiques, aux juges et aux spécialistes de la gestion des cultes un instrument de travail et de réflexion sans prix. Ce livre sera un classique.



1 Le propos de Werner Spies surplombe l’utilisation de la thématique anticléricale par les surréalistes : « L’anticléricalisme – comme manifestation d’un satanisme de bazar – reste pour une large part un élément de décor pittoresque, déterminé par le goût particulier des Français pour la polémique autour de la question de la laïcité. » « Les désastres du siècle », in Max Ernst. Une Semaine de Bonté. Les collages originaux, catalogue de l’Exposition à Paris, Musée d’Orsay, 2009, p. 13.


2 Pour un panorama de la longue histoire, voir le cours de Gabriel Le Bras, La Police religieuse dans l’ancienne France (1941), Paris, Mille et une nuits, 2010.







Viatique du lecteur

Toute étude sur la « séparation des Églises et de l’État » présuppose la connaissance du régime juridique antérieur auquel cette séparation entend mettre fin et la maîtrise de son vocabulaire technique. Celui-ci tient en quelques mots ici définis brièvement.

L’astérisque après un mot renvoie alphabétiquement à ce mot dans le viatique.





Associations cultuelles. Associations pour l’exercice public du culte instituées en 1905 pour se substituer et succéder aux anciens établissements publics du culte* supprimés par la loi de séparation.


Bénéfice. Biens ecclésiastiques dont les revenus, sous l’Ancien Régime, étaient attribués aux clercs* et assuraient leur subsistance. Les évêchés et les abbayes étaient considérés comme des bénéfices majeurs dont la collation était réservée au Roi.


Budget du culte. Les biens du clergé ayant été nationalisés en 1789 tandis qu’était maintenu le service public du culte d’abord par la Constitution civile du clergé* (1790), puis par le Concordat* (1801), les finances publiques ont dû prendre en compte d’une part le traitement des ministres du culte*, d’autre part l’entretien et la restauration des édifices du culte*.

En 1905, ce budget s’élevait à une quarantaine de millions de francs. S’y ajoutaient, pour un montant inconnu, les ressources particulières de chaque diocèse.


Casuel. Offrandes et droits perçus par le clergé* à l’occasion de cérémonies privées du culte (baptêmes, mariages, funérailles, etc.).


Clercs, clergé. Selon un vieil axiome, il existe « trois genres de chrétiens : les clercs, les religieux et les laïcs ».

On devenait clerc par la tonsure et on arrivait par étapes jusqu’au sacerdoce, puis, pour quelques-uns, à l’épiscopat. Une première distinction s’imposait entre clergé du premier ordre (séculier) et clergé du second ordre (régulier), tous deux soumis à la règle du célibat ecclésiastique et masculin.

Un idéal de perfection chrétienne suivant les conseils évangéliques, à l’écart de la vie séculière et de ses obligations mondaines, sous l’autorité d’un supérieur et d’une règle, a conduit hommes et femmes au développement multiforme d’un genre de vie à part, dite religieuse ou régulière, associée ou non, pour les hommes, au sacerdoce. Les religieux prêtres constituent ainsi un clergé régulier, par opposition au clergé séculier exerçant son ministère dans un diocèse sous l’autorité d’un évêque.


Concordat. Dans le langage ecclésiastique, convention diplomatique entre le Saint-Siège* et un État, concernant le régime légal du culte catholique.

On appelle régime concordataire au sens strict la mise en application de cette convention par l’État signataire, et au sens large l’extension de ces dispositions à l’ensemble des cultes non catholiques (en tête, protestantisme, puis judaïsme).

Cette application s’est faite par trois grandes voies : règlements d’administration publique (les premiers dits « articles organiques »), la pratique administrative et la jurisprudence du Conseil d’État.

Le langage commun parle d’Église concordataire pour désigner l’Église catholique placée dans cette situation.


Congrégation. Enjeu majeur des luttes politico-religieuses sous la IIIe République, le mot congrégation est devenu d’emploi difficile et incertain : parce qu’il n’en existe aucune définition légale ; parce que son sens n’est plus le même en droit français et en droit canonique* ; parce que l’Église catholique y a renoncé (elle parle désormais d’instituts de vie consacrée ou de vie apostolique) ; surtout peut-être parce qu’en droit français, c’est un peu devenu une auberge espagnole, accueillante à des communautés religieuses non catholiques et à des communautés catholiques assez éloignées des critères admis de la vie religieuse.

« La Congrégation » a été un mythe et un épouvantail sous la Restauration. Les congrégations – en tête, celles vouées à l’enseignement – se sont multipliées au xixe siècle, entraînant les lois
« persécutrices » de 1901 à 1904, avant l’apaisement de 1940-1942 et le retour en grâce depuis 1970.

Classiquement, le mot désigne des sociétés religieuses de vie commune, masculines ou féminines, sous l’autorité d’une règle et d’un (d’une) supérieur(e) élu(e).


Constitution civile du clergé. Après la nationalisation des biens du clergé* en 1789 et la réorganisation administrative du royaume en France (départements, cantons, communes), il apparut nécessaire à l’Assemblée nationale constituante d’ajuster l’Église de France à cette situation nouvelle, et elle le fit unilatéralement sans entente avec le Saint-Siège*, au nom des traditionnelles « libertés de l’Église gallicane » dont ce fut les derniers feux. C’est ce qui justifie l’appellation d’Église constitutionnelle, bientôt jugée schismatique à Rome, et de clergé réfractaire donné aux prêtres qui s’y opposèrent. Cet héritage pesa sur les négociations concordataires. Le nouvel épiscopat accueillit des prélats soit d’Ancien Régime, soit de l’Église constitutionnelle, mais – fait sans précédent – après que tous eurent remis leur démission. Une minorité d’Ancien Régime s’y refusa et s’opposa au Concordat*, formant la Petite Église, bientôt sans évêques et, par suite, sans prêtres.


Cultes reconnus. Sous l’Ancien Régime, seul le culte catholique était admis à s’exercer publiquement, sous réserve de quelques situations particulières.

Le régime concordataire a établi le système dit des quatre cultes reconnus : catholique, luthérien, réformé (calviniste) et israélite.

Pour la première fois dans l’histoire de France, la loi de 1905 pose le principe d’une pleine et entière liberté pour tous en ce domaine : « La République garantit le libre exercice des cultes. »


Doyenné. Dans l’organisation concordataire du culte catholique et dans le langage ecclésiastique, groupement de paroisses à l’échelle du canton avec, à sa tête, un curé doyen.


Droit canonique. L’ensemble des règles et dispositions juridiques instituées par l’Église catholique sous l’autorité du Saint-Siège.


Édifices du culte. La tradition française distingue classiquement quatre catégories d’édifices : affectés à l’exercice du culte (cathédrales, églises, chapelles, temples, synagogues), affectés au logement des ministres du culte* (archevêchés, évêchés, presbytères), affectés à la formation des ministres du culte (petits et grands séminaires), affectés au soin des ministres du culte âgés, malades ou infirmes.


Établissements publics du culte. En régime concordataire et en droit administratif, forme juridique donnée aux organismes assurant la gestion financière des cultes reconnus* tels que les fabriques* et les menses*.


Fabrique. En régime concordataire, biens et revenus d’une paroisse, affectés à l’exercice du culte catholique, gérés par des administrateurs laïcs, dits fabriciens, et constitués en établissement public*.


Gallicanisme. Mot récent (Littré, 1882) pour désigner un ensemble de traditions et un courant de pensée sur deux points capitaux : les libertés de l’Église de France (anciennement appelée Église gallicane) dans le royaume et par rapport au Saint-Siège*, puis les pouvoirs respectifs du roi et du pape sur elle.

Les gallicans mettaient l’accent sur ses libertés et sur les droits du roi, par opposition aux ultramontains qui privilégiaient la papauté.


Inventaires. En droit français comme en droit canonique*, les propriétaires et les bénéficiaires de biens et de fonds cultuels devaient en tenir un inventaire annuellement mis à jour. La loi de 1905 avait posé le principe : à chacun ce qui est à lui. Il devenait donc nécessaire, non pas d’établir ces inventaires, mais de les confronter contradictoirement. À l’heure d’une séparation conflictuelle, l’opération fut conduite à son terme (plus de 70 000 inventaires réalisés), mais dans des conditions parfois dramatiques, souvent difficiles et rarement satisfaisantes.


Loi Falloux. « Loi sur l’enseignement » du 15 mars 1850, étendant à l’enseignement secondaire la liberté accordée à l’enseignement primaire par la loi Guizot (1833).


Loi Le Chapelier. Loi du 2-17 mars 1791 abolissant les corporations et supprimant tout intermédiaire entre l’État et le citoyen. Elle est à l’origine de la lutte pour la liberté d’association finalement reconnue par la loi du 1er juillet 1901.


Mense. Du latin mensa, table, ce mot en est venu à désigner l’ensemble des biens dont dispose un évêque, un curé ou un chapitre de chanoines (communauté de chanoines d’une église cathédrale), et contribuant à leur subsistance. Sous le régime concordataire, elles étaient constituées en établissements publics*.


Ministres du culte. Appellation générique donnée aux prêtres catholiques, aux pasteurs protestants et aux rabbins israélites occupant un poste concordataire et, à ce titre, percevant un traitement de l’État.


Officialité. Tribunal ecclésiastique établi dans chaque diocèse, jugeant au nom de l’évêque des causes religieuses, principalement matrimoniales, qui lui sont soumises. Ses sentences, en référence au droit canonique*, sont sans effet civil depuis la Révolution.


Régalisme. Terme générique pour désigner l’ensemble des théories théologico-politiques qui soutiennent la primauté de la puissance civile sur la puissance ecclésiastique (ou, en langage moderne, du pouvoir temporel sur le pouvoir spirituel). En Autriche-Hongrie, on parlait de joséphisme (du nom de l’empereur Joseph II). En Allemagne, le fébronianisme (Febronius, pseudonyme d’un évêque catholique) était plus soucieux du rapprochement des Églises – catholique et luthérienne – que de leurs rapports aux princes et au pape. En France, le *gallicanisme avait une tonalité singulière.


Saint-Siège. Non habituellement donné au gouvernement suprême de l’Église catholique romaine, jouissant de la reconnaissance internationale et personnifié par le pape, évêque de Rome.





Avant-propos

Ce livre est l’aboutissement d’une vie de recherche qui vient de passer le cap de la soixantaine. Il est le fruit d’une curiosité toujours en éveil et, si je puis dire, non d’une discipline cultivée, mais d’une culture peu disciplinée. J’y marche sur des terres qui ne sont pas les miennes, et je dois bien m’en expliquer un peu. Il est vrai aussi que, sur cette voie, j’ai eu souvent le sentiment d’avancer seul, ou presque.

Je suis arrivé aux études universitaires muni d’une solide formation primaire et secondaire alors qualifiée de « classique », et avec une grande reconnaissance pour les maîtres qui m’avaient ainsi préparé. Je n’en dirai pas autant de la Sorbonne, que j’ai fréquentée un peu comme l’École normale buissonnière, profitant de l’ouverture et de la liberté que j’y découvrais. À l’heure de l’existentialisme, trois hommes m’ont marqué : Léon Brunschvicg, Georges Canguilhem et surtout Gaston Bachelard, à cheval sur le rêve et le réel. Je n’ai jamais reçu aucune formation historienne ou juridique. La faculté de droit, c’était la maison d’en face, comme la médecine. L’histoire contemporaine, c’était alors trois chaires : Georges Lefebvre pour la Révolution française, Charles-Henri Pouthas de 1815 à 1870, Pierre Renouvin jusqu’en 1918. Je leur préférais Lucien Febvre et Marc Bloch.

C’est par la force des choses et non par intérêt personnel que Renouvin assuma la direction des nombreuses thèses d’histoire religieuse contemporaine qui sont alors apparues. La psychologie commençait à s’imposer avec des maîtres éminents : elle n’offrait encore qu’une licence libre (par opposition aux licences d’enseignement,
qui ouvraient une carrière professionnelle dans le secondaire). La licence de sociologie, même libre, n’existait pas encore et son enseignement se réduisait à la portion congrue : un huitième de la licence ès lettres mention philosophie (certificat de morale et sociologie). Elle était alors enseignée par Albert Bayet, spécialiste de la morale des Gaulois, et par Georges Gurvitch, pionnier de la sociologie de la connaissance : une « sociologie de la chaire », plus soucieuse de concepts que de chiffres et d’« enquêtes de terrain ». À l’oral, j’ai été interrogé sur la différence entre le « saint » et le « sacré ». J’ai récité ce que je tenais des linguistes et qui m’a valu une mention.

Histoire et sociologie, en ce temps-là la distinction des deux disciplines était nette. L’histoire, c’était le passé et la sociologie, le présent. En outre, l’histoire était un monopole de l’Université, tandis que la sociologie fermentait au C.N.R.S., au sein du Centre d’études sociologiques, cet extraordinaire bouillon de culture qui a été le véritable lieu de formation de ma génération, sans oublier ces lieux de rencontre privilégiés que furent L’Année sociologique sous la direction de Louis Gernet et le Centre de psychologie comparative d’Ignace Meyerson assisté de Jean-Pierre Vernant. Les frontières académiques devenaient poreuses : on commençait à parler tantôt d’interdisciplinarité, tantôt d’anthropologie ou de comparatisme. Au C.N.R.S., psychologie et sociologie étaient unies dans une même section, avant de se séparer pour donner plus de place à la première et associer la démographie à la seconde.

Des petites classes à ma vie universitaire, tout ce que j’ai appris s’est mis en place autour de la notion de texte et de sa lecture, en symbiose avec des formes d’esprit et des états de société. Depuis le b. a.-ba, la lecture est un exercice à plusieurs degrés. Notre culture a toujours privilégié l’écriture réputée art difficile, comme si la lecture allait de soi. L’écriture fixe, la lecture est infinie, et chacun appelle l’autre. Le droit relève de l’écriture, la jurisprudence est un mode de lecture.

Les textes sont dispersifs et proliférants, malgré tous les efforts déployés pour les assembler. Je n’ai cessé de butiner, de glaner, de grappiller. Aussi à l’aise dans la pensée chrétienne que dans la pensée laïque, n’ayant de compte à régler ni avec l’une, ni avec l’autre, j’ai acquis successivement les rudiments des disciplines dont j’avais besoin pour traiter la grande diversité des problèmes posés par leur affrontement.


C’est ainsi que j’ai commencé à rencontrer des juristes universitaires – en premier lieu (et je m’en tiendrai à eux) Gabriel Le Bras (« omnis potestas a diabolo »), Ernest Labrousse et Jean Carbonnier (« Flexible droit »), plus tardivement Jean Foyer (« omnis definitio periculosa »), puis des conseillers d’État et quelques magistrats. Vint le temps d’une coopération confiante avec le Bureau central des cultes au ministère de l’Intérieur, puis d’une commission « Laïcité », présidée par Bernard Toulemonde, au sein de la Ligue de l’enseignement. Mes relations suivies avec le Quai d’Orsay appartenaient à l’héritage Le Bras : je dois être aujourd’hui le seul à avoir connu tous les titulaires du poste de conseiller pour les affaires religieuses au ministère des Affaires étrangères depuis le premier, Louis Canet, nommé en 1920, et suivi par Gabriel Le Bras jusqu’à sa mort en 1969.

En ma jeunesse universitaire, deux directions d’études m’ont durablement marqué : grammaire et philologie classique, histoire et philosophie des sciences. Si je devais énumérer trois œuvres qui ont été pour moi fondamentales, j’avancerais : Ferdinand Brunot, La Pensée et la Langue (1927) ; Alfred Ernout et Antoine Meillet, Dictionnaire étymologique de la langue latine (1932) ; Jules Lefèvre, Manuel critique de biologie (1937), dont le rapport à l’histoire et à la sociologie des religions n’est certainement pas visible à l’œil nu, comme d’ailleurs le rapport personnel ou familial de leurs auteurs à la religion.

Pourtant, c’est la dimension historique de la pensée chrétienne qui m’a définitivement attiré, avec sa difficile traversée des « âges de l’intelligence » (Brunschvicg) et ses changements d’épistémè (Foucault) : richesse du symbolisme patristique, foisonnement de la pensée médiévale, embarras de la théologie moderne au temps de la philosophie séparée, drame de la crise moderniste à l’âge de la culture laïque et scientifique. Les maîtres, ici, étaient Étienne Gilson et Henri de Lubac, tout au moins par leur œuvre, Henri Gouhier pour la période contemporaine, par son exemple et son ouverture. Un phénomène d’une amplitude considérable, qui impressionnait Ignace Meyerson, sans doute unique dans l’histoire de la pensée religieuse et même de la pensée universelle.

En classe de seconde, j’avais reçu sur mon carnet de notes cette appréciation perspicace : « Aime beaucoup la géographie » (à l’école de Jean Brunhes et, en second plan, de Pierre Termier), « aime moins l’histoire qu’il comprendra mieux plus tard ». Devenu sociologue au C.N.R.S., je n’avais vu qu’Henri Gouhier, historien des
idées religieuses et de la pensée chrétienne à la Sorbonne, pour diriger ma thèse sur la « crise moderniste », soutenue en 1962 devant un jury de quatre historiens du christianisme (Alphonse Dupront, président, Henri Gouhier, rapporteur, Gabriel Le Bras et Henri-Irénée Marrou). C’est, en acte, le principe des vases communicants. Une grande revue historique en avait rendu compte : « On voit bien que M. Poulat n’est pas historien. » Le verdict était sans appel et l’essentiel ailleurs. Je n’ai jamais marché aux canons.

Quand on parlait avec eux, Gabriel Le Bras et Ignace Meyerson avaient des réactions très dissemblables. Le premier montrait un visage gourmand : « Racontez-moi. » Le second posait des questions : « Je ne comprends pas. » D’une autre nature que la curiosité et son art du récit, cette insatisfaction est l’âme de la recherche et de la réflexion.

Il fallait que je me penche un peu sur ce passé pour présenter un travail qui ne répond à l’esprit ni des juristes, ni des historiens, encore moins des sociologues et des politologues, voire des politiques, qui les surprendra et les rebutera peut-être. Sa nécessité est apparue, je l’ai dit, au cours de la longue réflexion menée au sein de la Ligue de l’enseignement, où s’est fait jour le besoin d’une édition critique de la loi de 1905. La commission « Laïcité » s’est séparée sans l’avoir faite. Sans doute l’œuvre à accomplir dépassait-elle ses moyens. Je m’y suis résolu, seul mais aidé par un large réseau d’amis dévoués et, avant tout, avec le concours irremplaçable de Maurice Gelbard, instituteur retraité, inlassable découvreur, fournisseur, vérificateur des textes engloutis dans les Journaux officiels, et dont le site Internet est mondialement fréquenté. Il était juste que nos deux noms soient associés sur la couverture de ce livre. Sans lui, ce travail n’aurait pu être conduit à terme ou aurait abouti à un livre tout différent.

Ma première dette envers lui remonte à la mission que j’avais reçue en 2003 du Premier ministre Jean-Pierre Raffarin de publier le dossier compliqué des relations entre la France et le Saint-Siège* – rompues, puis rétablies – pour voir comment on était passé de l’interdiction des associations cultuelles* par le pape Pie X en 1906 à l’acceptation d’associations diocésaines par le pape Pie XI en 1924 sans que soit modifiée la loi de 1905, ni levée sa condamnation par la suprême autorité catholique1.


La liste de mes dettes et remerciements pourrait être longue, sans garantie d’être complète. Je m’en tiendrai à trois noms : d’une part, Jean Fosseyeux, inspecteur général des affaires culturelles et cheville ouvrière du Comité du patrimoine cultuel près du ministère de la Culture ; d’autre part, mes deux « juristes de référence », si je puis dire : le recteur Bernard Toulemonde, inspecteur général honoraire de l’Éducation nationale, ancien directeur de l’enseignement scolaire au ministère de l’Éducation nationale ; Emmanuel Tawil, maître de conférences à Paris-II. Je leur sais gré de leur inépuisable disponibilité, de leur ouverture aux questions insolites qu’il m’arrivait de leur poser, de leur ténacité pour en venir à bout.

Cela dit, j’assume entièrement et seul la responsabilité de l’entreprise, de sa conception et de sa conduite. L’âme du philologue a pu s’y donner libre cours avec, parfois, le sentiment de se trouver devant une machine infernale. Établir le texte (Première partie), ausculter le langage (culte et son groupe, association, congrégation*, séparation, laïcité, ou reconnaître, garantir, subventionner, gallicans et gallicanisme*, etc.), c’est sortir la loi de 1905 de son splendide isolement et la plonger dans le grand courant de la vie publique. Tout ici est affaire de mots, de sens des mots, de vie des mots, d’abus de mots, de mésaventures des mots, d’attention donnée aux mots dont se servent ou ne se servent pas les acteurs selon leur famille d’esprit. Comment, par exemple, ne pas relever que, au cours de 69 séances de débats parlementaires – Chambre et Sénat –, le mot laïcité n’a été prononcé que deux fois en passant (un peu comme les mots modernité et modernisme, inconnus du concile de Vatican II, tout comme Marx et son œuvre ignorent le mot capitalisme) ? Ou bien que la loi elle-même n’emploie pas une seule fois le mot Église ? Entre la laïcité et les Églises dans les têtes ou dans les faits, il y a la laïcité et les Églises dans les textes. Le présent travail n’est qu’un retour onéreux aux textes.

L’invention de l’imprimerie a permis, dit-on, la diffusion de l’écrit. Elle a d’abord permis sa fixation. Verba volant, scripta manent, expliquait un vieux dicton : « les paroles s’envolent, les écrits restent. » Rien ne s’envole des débats parlementaires et des dispositions votées à leur issue : le Journal officiel est là pour les recueillir et les fixer à tout jamais. Il en naît une difficulté nouvelle et imprévue : comment maîtriser cette accumulation, s’y retrouver et ne pas s’y perdre ? La loi de 1905 risque d’apparaître ici comme le paradigme de cette difficulté. Scruter la loi de 1905, c’est d’abord
accepter de ne pas la séparer du massif de textes qui en ont jailli comme d’un volcan en activité, qui le demeure.

Deux précisions nécessaires. Le titre de la loi de 1905 parle d’Églises, mais le texte de la loi elle-même évite toute référence à une Église particulière, alors qu’en réalité, elle pense essentiellement à l’Église catholique. Par souci de clarté et de simplification, je m’en suis tenu à cette réalité. De même, je n’ai pas craint les redites : c’était inévitable et préférable dans une affaire aussi compliquée, à moins de supposer présent à l’esprit du lecteur tout ce qu’il avait précédemment lu, et à supposer en outre qu’il l’ait lu en suivant l’ordre des chapitres. C’était beaucoup supposer, et méconnaître celui que Charles Fourier, à qui j’ai consacré mes premiers travaux publiés, appelait le lecteur papillon, aussi respectable que tout autre. Tous les enseignants en ont l’expérience : pour être entendu et compris, il faut savoir rabâcher.


É. P.



1 Émile Poulat, Les Diocésaines. République française, Église catholique : loi de 1905 et associations culturelles, le dossier d’un litige et de sa solution (1903-2003), Paris, La Documentation française, 2007, 578 p. (Préface de Dominique de Villepin et du cardinal Angelo Sodano. Rapport pour le gouvernement Raffarin).







Introduction

Une loi centenaire, mythique et symbolique

Au centenaire de la loi du 1er juillet 1901 « sur le contrat d’association » a succédé celui de la loi du 9 décembre 1905 « concernant la séparation des Églises et de l’État ». La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen avait bien proclamé en 1789 la liberté personnelle de conscience. Elle n’était pas allée plus loin et demeurait muette sur les libertés collectives. Du Premier au Second Empire, le xixe siècle fut donc le siècle des interdictions corrigées par l’autorisation, à une exception près : la liberté de l’enseignement primaire (1833) et secondaire (1850).

La IIIe République inaugura l’ère nouvelle des grandes libertés publiques : liberté de l’enseignement supérieur (1875), de la presse (1881), des syndicats (1884), d’association (1901), des cultes (1905) et, en dernier lieu, de réunion (1907).

Ce n’est pas sous ce jour que sont habituellement présentées les deux lois de 1901 et de 1905. L’imaginaire collectif en a gardé le souvenir des conflits qu’elles ont suscités. De fait, la loi de 1901 a un double objet qui aurait pu justifier deux lois distinctes. Les républicains ont préféré une loi unique, dont le titre III fut jugé liberticide par les catholiques : il imposait aux congrégations* religieuses un régime d’exception qui dura jusqu’en 1942 et qui créait un délit de congrégation non autorisée.

La loi de 1905 n’a jamais été « liberticide ». Elle n’en représentait pas moins un saut périlleux dans l’inconnu : le passage d’un statut de droit public à un régime de liberté publique dont personne
n’avait l’expérience et qui était sans précédent dans l’histoire de France hormis la période révolutionnaire de 1794 à 1802. En outre, le débat était surdéterminé par l’hostilité doctrinale de l’Église catholique dont la théologie politique s’opposait au principe même d’une « séparation ».

La loi du 9 décembre 1905 n’est pas notre loi fondamentale, mais, de la IIIe à la Ve République, elle demeure une loi fondatrice. Le régime de Vichy l’a modifiée sans oser la supprimer. L’Église catholique l’a solennellement rejetée en 1906, mais s’en accommode en l’état. Et l’interminable débat sur son éventuelle modification ne sort pas de la rhétorique. L’Institut de France – très précisément l’Académie des sciences morales et politiques – a reçu en 2005 mission de la commémorer sans tapage, mais avec éclat, tandis qu’en toile ou bruit de fond, le programme se chargeait de manifestations locales ou universitaires.

Mais cette loi fameuse dont tout le monde parle, qui l’a lue ? qui la possède ? Et ceux qui l’ont lue ou même la possèdent, à quel texte se réfèrent-ils ? C’est aujourd’hui une loi mythique et symbolique qui alimente les débats, mais dont le texte authentique et correct, difficile à trouver, est encore plus difficile à lire et à entendre.

La loi de 1905 (et non pas « les lois de 1905 », comme on l’entend dire) appelle en premier lieu un examen critique. Quel professeur de droit est aujourd’hui en mesure d’expliquer à ses étudiants les subtilités et les réalités d’un texte qui pratique l’art du renvoi et dont les mots-clés – culte, exercice du culte, association pour cet exercice public, subvention au culte – se sont vidés de sens, tandis que d’autres, absents du texte – laïcité, neutralité, séparation –, ont occupé la place ? Qui, par exemple, maîtrise aujourd’hui, ou simplement soupçonne l’épais contentieux entre le Conseil d’État et la Cour de cassation niché dans l’art. 15, visant les trois départements revenus à la France en 1860, Savoie, Haute-Savoie et Alpes-Maritimes ? D’ailleurs, pourquoi ce dernier, puisque seul est concerné l’ancien comté de Nice ? Et qui peut dire pourquoi l’auteur savoyard de cet amendement a laissé l’incertitude peser sur la cathédrale d’Annecy et l’abbaye d’Hautecombe ?

Qui s’est intéressé aux difficultés non pas d’application, mais, en amont, d’interprétation qu’a rencontrées la mise en œuvre de la loi en 1906-1909 par l’administration, puis en 1920-1924 lors des négociations entre la France et le Vatican ? Tout ce qu’on peut lire glisse sur ces questions.


Pour les établissements du culte catholique, la « séparation » a été une gigantesque opération : 70 547 inventaires* en un an, dont le résumé par département occupe 3 000 pages au Journal officiel et les archives au ministère des Finances plusieurs centaines de cartons, un actif sous séquestre (hors passif et correctifs) de 411 516 454 francs, d’innombrables décrets d’attribution (publiés suivant cinq formulaires remplis en trois exemplaires), 16 502 actions judiciaires autour de fondations pieuses, suscitées « en majorité par des interprétations divergentes », expliquera le ministre des Finances. La loi de 1901 était une porte grande ouverte pour les associations qui ne se sont pas précipitées, et verrouillée pour les congrégations* qui ont monopolisé l’attention ; celle de 1905 commençait par un grand chamboulement.

Le langage courant lui-même s’abuse et se méprend sur la portée de la loi. Celle-ci ne sépare pas l’État et les églises, ou le temporel et le spirituel. En dépit de son titre ambitieux, elle a un objet plus modeste : elle privatise le service public des cultes et supprime son organisation publique par l’État ; elle libère et libéralise leur exercice public, antérieurement limité aux quatre cultes reconnus* ; elle maintient et garantit le caractère public de cet exercice dans des édifices cultuels qui relèvent massivement du domaine public. Or, si le culte est une activité essentielle, voire centrale, pour les Églises, aucune Église – et particulièrement l’Église catholique – ne se réduit à son culte. À focaliser l’attention sur les taux de la pratique cultuelle, on en arrive à ne plus voir ni comprendre ce qui se passe en leur sein. La loi de 1905 est d’abord une histoire de droits, de biens, de sous, fondée sur le principe d’un partage équitable – « À chacun ce qui est à lui » – et de rapports nouveaux.

Dans le sillage de cet examen critique s’impose une édition critique de la loi. Et là, il faut choisir : ou bien on s’en tient au texte (vérifié) paru au Journal officiel du 11 décembre 1905, en l’accompagnant de ses ajustements successifs depuis un siècle, ou bien on établit un texte d’actualité, limité aux dispositions en vigueur, grossi de tout ce qui s’y est ajouté, mais allégé de tout ce qui n’a plus qu’un intérêt historique. Ou plutôt, les deux éditions sont nécessaires, mais la tâche est plus ardue qu’il ne semble. Les versions disponibles sur le marché se montrent toutes incertaines et bâtardes.

En réalité, la loi de 1905, c’est essentiellement sept articles (1, 2, 4, 18 à 20 et 44, le dernier qui abroge le concordat* et autres textes postérieurs), farcis d’un règlement d’administration publique de 37 articles, ceux-ci concernant les modalités de passage d’un régime
à l’autre et les sanctions en cas d’infraction : attribution et affectation des biens, droits des personnes à pension ou allocation, statut des associations cultuelles* prévues par le législateur, partage des responsabilités entre propriétaire public et usager privé des édifices ouverts au culte. À ce jour, tous les biens sont attribués et les contentieux épuisés, tous les ayants droit sont décédés. On peut élaguer ce qui est désormais sans objet.

Les modifications, c’est une autre affaire, particulièrement complexe. Il y en a qui portent sur des textes devenus sans objet, et d’autres elles-mêmes modifiées ou abrogées par des textes subséquents. Il y en a qui sont édictées par une loi, et d’autres qui en découlent par application obligée d’une loi qui n’a jamais pensé à celle de 1905. Il y en a qui sont passagères et sont ensuite oubliées (par exemple, les quatre réouvertures du délai d’attribution aux associations cultuelles* de biens sous séquestre et non encore attribués). Il y en a qui résultent d’une modernisation du langage ou d’une actualisation des données chiffrées (fonds de réserve, amendes, etc.), mais, ici, la difficulté est de tout incorporer, sans succomber à l’arbitraire, de même qu’il est indispensable de signaler et de dater les adjonctions, substitutions ou suppressions enregistrées.

Au final, comment placer sous la signature historique du président de la République Émile Loubet, du président du Conseil Rouvier et de ses ministres un texte qu’ils n’ont ni vu ni signé, censé tiré du Journal officiel du 11 décembre 1905 ? Ce qui frappe, c’est au contraire le chemin parcouru, la distance qui sépare du texte initial le texte remanié et actualisé qui nous gouverne. L’établissement de ce texte est de nécessité publique, à l’encontre de toutes les habitudes prises.


Mythique et symbolique s’épaulent ici mutuellement. La loi de 1905 aurait moins de force symbolique si son registre mythique était moins fourni. On l’invoquerait moins si on la connaissait mieux, et on la connaîtrait mieux si on avait charge ou occasion de la pratiquer en situation réelle. Ce n’est guère le cas que du maire dans les communes et de quelques mini-services réduits à quelques personnes dans l’administration : rien de plus normal en régime de « séparation ». L’islam mis à part, ce n’est pas ce qui préoccupe un préfet au quotidien.

La réussite de la loi, c’est qu’elle fonctionne bien et sans accroc depuis un siècle. Sa contrepartie, c’est qu’on s’y réfère le plus souvent là où elle n’a rien à faire, et, par exemple, dès qu’on semble toucher à « la laïcité » ou même à l’école publique. Telle est bien la
réalité : pour le Français moyen, les problèmes de l’enseignement et de l’éducation sont plus proches, plus actuels donc, que ceux du culte. Réciproquement, le culte tourne paisiblement, sans véritable contentieux, loin d’une complexité juridique croissante qui l’entoure et qui ne l’affecte guère. S’il y a un vrai problème, c’est bien ce qu’est devenue, en droit administratif, la loi de 1905, à commencer par la tâche première : établir un texte qui réponde à la réalité et auquel on puisse faire foi. Ensuite seulement, on pourra s’atteler à la seconde tâche : scruter ce texte afin de le bien entendre.

La loi de 1905, c’est un monde, un monde inconnu et touffu, fermé à une opinion publique qui n’en a d’ailleurs nul souci. Un monde à explorer au-delà de sa Grande Avenue en carte postale. Le présent travail se veut moins une contribution au droit français des religions que l’exploration d’une pratique laïque de la religion, distinguée de sa pratique confessionnelle qui a tant occupé, seule, sociologues et sondeurs d’opinion.

Cette pratique repose sur un paradoxe. Guy Gautier avait raconté ses souvenirs d’instituteur laïque dans une région catholique sous le titre : Un village, deux écoles. La formule est ici : deux camps et un régime. Le régime est commun aux deux camps : il est le lieu de leurs rapports et l’objet de ce travail.





PREMIÈRE PARTIE

ÉTABLIR LE TEXTE DE LA LOI





Chapitre 1

Signes annonciateurs de la loi

Sans refaire l’histoire politique et religieuse des années qui, sous la IIIe République, ont précédé et préparé la loi de 1905, il importe de rappeler la montée en puissance de la volonté parlementaire qui y a conduit, parallèlement aux lois sur l’enseignement primaire, l’assistance publique et les congrégations* religieuses. Propositions de loi sur la suppression du budget des cultes, l’abrogation du Concordat*, la séparation des Églises et de l’État, ou projets de loi approchent la vingtaine en trente années de débats au Parlement. Le Rapport Briand sur La Séparation des Églises et de l’État en examinera la moitié avant d’exposer le projet définitif soumis par la commission à la discussion de la Chambre, qui lui consacrera 48 séances, suivie par le Sénat qui, au cours de 21 séances, se borne à repousser les amendements afin d’éviter une navette qui eût retardé et peut-être compromis le vote de la loi.

Dans l’imaginaire français, la loi de 1905 a longtemps été perçue et présentée comme la loi Combes sur la séparation de l’Église et de l’État1. De fait, le projet Combes est bien représentatif de l’esprit de combat qui inspirait les « Républicains » et qui faisait dire au pasteur protestant Paul de Félice dans l’enquête menée par Le Siècle : « Quand je lis certaines des dispositions des projets, je me demande vraiment si on ne fait pas ce qu’on peut pour la faire avorter ou la rendre odieuse » (24 décembre 1904).

La démission d’Émile Combes le 18 janvier 1905 ouvrit la voie à une nouvelle orientation, incarnée par Aristide Briand : rendre le projet acceptable.


4 septembre 1870. Proclamation de la IIIe République par le gouvernement provisoire.


8 février 1871. Élections générales. Elles ont lieu pour répondre aux exigences de Bismarck qui veut négocier la capitulation de la France avec un gouvernement issu d’une assemblée élue et non avec un gouvernement provisoire, celui-ci ayant proclamé la déchéance de l’Empire à la nouvelle du désastre de Sedan.

Elles donneront une Chambre monarchiste qui, le 30 janvier 1875, introduira le terme de « République » dans la constitution, sans fermer la porte à une restauration monarchique.


5 mars 1876. Les élections à la Chambre des députés donnent une victoire écrasante aux républicains qui obtiennent 340 sièges sur 500.


25 novembre 1876. MM. Boysset, Barodet, Margie, Lockroy, Madier de Montjau, Louis Blanc, Georges Perrin, Floquet, Turigny, Ordinaire, Martin Nadaud et Duportal demandent la suppression du budget des cultes.


4 mai 1877. Gambetta à la Chambre des députés : « Le cléricalisme, voilà l’ennemi. »


16 mai 1877. Sous la pression des conservateurs, le président de la République, le maréchal de Mac-Mahon, fait démissionner le Premier ministre, Jules Simon, « coupable » d’avoir cédé aux exigences des républicains. Ceux-ci parlent de coup d’État.


25 juin 1877. Le président de la République dissout la Chambre, avec l’accord du Sénat.


14-18 octobre 1877. Les républicains, conduits par Gambetta, conservent une nette majorité aux élections législatives.


De 1878 à 1891. Laïcisation progressive des hôpitaux et hospices de l’Assistance publique de Paris et, en 1883, suppression du traitement des aumôniers.


30 janvier 1879. Mac-Mahon démissionne de ses fonctions. Jules Grévy, « républicain modéré », est élu à son poste.


31 juillet 1879. Proposition de loi tendant à l’abrogation du Concordat* déposée par M. Charles Boysset et plusieurs de ses collègues.


27 février 1880. Loi excluant les personnalités ecclésiastiques du Conseil supérieur de l’Instruction publique.


17 mars 1880. Loi interdisant aux établissements privés d’enseignement supérieur l’appellation d’université et la délivrance des grades universitaires.


29 mars 1880. Décret de dissolution des jésuites en France et de liquidation de leurs établissements.


8 mai 1880. Rapport sommaire, par M. Deluns-Montaud, fait au nom de la 15e commission d’initiative parlementaire chargée d’examiner la proposition de loi de M. Charles Boysset et plusieurs de ses collègues, tendant à l’abrogation du Concordat*.


8 juillet 1880. Loi supprimant l’aumônerie militaire en temps de paix, réorganisée en 1874.


12 juillet 1880. Loi supprimant, fonctionnaires exceptés, le repos dominical institué en 1814 (remplacé en 1906 par le repos hebdomadaire fixé au dimanche).


23 octobre 1880. Décret allégeant les honneurs militaires dus par l’armée au Saint-Sacrement, suivi d’un second décret, le 4 octobre 1891.


17 novembre 1881. Proposition de loi tendant à l’abrogation du Concordat* déposée par M. Charles Boysset.


6 décembre 1881. Proposition de M. Gatineau ayant pour objet l’abrogation des lois sur le rétablissement des congrégations* et de la mainmorte.


11 février 1882. Proposition de loi tendant à la sécularisation des biens des congrégations* religieuses, des fabriques*, des séminaires, des consistoires et à la séparation de l’Église et de l’État, déposée par M. Jules Roche.

(Le même jour, M. Waldeck-Rousseau dépose une proposition de loi relative au contrat d’association ; proposition qui sera reprise en 1883 et 1899, et votée le 1er juillet 1901).


7 mars 1882. Discussion sur la prise en considération d’une proposition de loi de M. Charles Boysset et d’un grand nombre de ses collègues, tendant à l’abrogation du Concordat*.


28 mars 1882. Loi Ferry, interdisant l’instruction religieuse aux enfants des écoles publiques pendant les heures de classe.


31 mai 1883. Rapport sommaire, par M. Paul Bert, sur les propositions de loi 1° de M. Charles Boysset et un grand nombre de ses collègues, tendant à l’abrogation du Concordat* ; 2° de M. Paul Bert concernant l’exercice public du culte catholique en France ; 3° de M. Corentin Guyho, portant des garanties complémentaires au profit du pouvoir civil, vis-à-vis du clergé* des paroisses et au profit des membres du clergé vis-à-vis du pouvoir épiscopal ; 4° de M. Jules Roche, tendant à la sécularisation des biens des congrégations* religieuses, des fabriques*, des séminaires, des consistoires et de la sépa
ration de l’Église et de l’État ; 5° de M. Bernard Lavergne, tendant à modifier les articles organiques de la loi du 18 germinal an X.


5 avril 1884. Loi municipale, avec plusieurs incidences religieuses.


27 juillet 1884. Loi Naquet rétablissant le divorce.


14 août 1884. Loi supprimant les prières publiques à la rentrée des Chambres.
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